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	Commission permanente de Contrôle linguistique

rue Montagne du Parc 4 – 1000  BRUXELLES

Bruxelles, le                                                              


	Votre lettre du: 

Vos références: 

Nos références: 38.210/I/PN JMB/SH

Annexe(s): 
Fax:
02/518.26.20
(:
02/518.23.50
Jean-Marie Busine,

Conseiller général
Email: 

JeanMarie.Busine@rrn.fgov.be
	Monsieur Guy Verhofstadt

Premier Ministre

rue de la Loi,  16

1000

Bruxelles


	Objet :
	projet d'arrêté royal portant approbation des cadres linguistiques pour le personnel de la Cour d'Arbitrage.


Monsieur le Premier Ministre,
Vous avez, en date du 6 octobre 2006, transmis à la Commission permanente de Contrôle linguistique (CPCL), un dossier au sujet des cadres linguistiques du personnel de la Cour d'Arbitrage.

Les organisations syndicales ont été consultées conformément à l'article 54 des lois sur l’emploi des langues en matière administrative, coordonnées par arrêté royal du 18 juillet 1966 (LLC).
Le projet d'arrêté royal repris sous rubrique est basé sur les articles 42 et 66 de la loi spéciale du 6 janvier 1989 sur la Cour d'Arbitrage.

L'article 42 stipule: "La Cour d'Arbitrage dispose d'un personnel propre.  Elle fixe le cadre organique et le cadre linguistique du personnel, dans le respect de la parité linguistique par niveau; elle nomme et révoque les membres du personnel.

Le Roi approuve les cadres visés à l'alinéa 1er.  Sauf décision contraire de la Cour, nécessitée par le bon fonctionnement de ses services et fixée dans un règlement approuvé par arrêté royal, le personnel est soumis aux règles légales et statutaires applicables aux agents définitifs de l'Etat."

L'article 66 stipule: "Les travaux administratifs de la Cour d'Arbitrage et l'organisation de ses services sont régis par les dispositions de la législation sur l'emploi des langues en matière administrative, qui sont applicables aux services dont l'activité s'étend à tout le pays."

Conformément à ces dispositions, vous avez répartis les emplois à chaque degré de la hiérarchie selon la proportion 50% F – 50% N.

La Cour d'Arbitrage, par ordonnance du 6 juillet 2006, avait fixé les cadres linguistiques du personnel de la Cour d'Arbitrage.  Cette ordonnance fait l'objet d'une approbation par le projet d'arrêté royal repris sous rubrique.

Ce projet est également fondé sur l'ordonnance du 6 juillet 2006 fixant le cadre organique du personnel de la Cour d'Arbitrage, ainsi que sur une ordonnance du 6 juillet 2006 fixant le statut du personnel de la Cour d'Arbitrage.

Les ordonnances du 6 juillet 2006 relatives au cadre organique et au statut font l'objet d'un projet d'un arrêté royal délibéré en Conseil des Ministres.

Le projet de cadre organique du personnel de la Cour d'Arbitrage fixe le nombre d'emplois comme suit:

6
premiers conseiller

16
attaché / premier attaché / conseiller (application du principe de la carrière plane)

4
expert principal

16
expert adjoint / expert / premier expert (application du principe de la carrière plane)

6
secrétaire principal

18
secrétaire adjoint / secrétaire / premier secrétaire (application du principe de la carrière plane)

2
collaborateur principal

8
collaborateur adjoint / collaborateur / premier collaborateur (application du principe de la carrière plane)

Vous proposez une répartition 50/50 du degré 2 au degré 6.

La CPCL, en sa séance du 30 novembre 2006, a émis à l'unanimité moins 2 voix contre de membres de la section néerlandaise, l'avis suivant.

*

*
*

En ce qui concerne la répartition 50/50, la CPCL marque son accord.  Cette proportion étant la conséquence de l'article 42 de la loi spéciale précitée.

Elle suggère toutefois de classer les degrés de 1 à 5 de la façon suivante:

1er degré:
premier conseiller

2ème degré:
attaché / premier attaché / conseiller (carrière plane)
3ème degré:
expert principal, expert adjoint / expert / premier expert (carrière plane)
4ème degré:
secrétaire principal, secrétaire adjoint / secrétaire / premier secrétaire (carrière plane)

5ème degré:
collaborateur principal, collaborateur adjoint / collaborateur / premier collaborateur (carrière plane)
La CPCL considère qu'en ce qui concerne les emplois de direction, comme il n'y a que 6 premiers conseillers, il n'y a pas lieu de prévoir un cadre bilingue.

En ce qui concerne les emplois de conseiller (fin de la carrière plane), d'après les renseignements communiqués par le greffier de la Cour d'Arbitrage, il ne s'agit pas de fonctions correspondant à celles de conseiller A3, rang 13, des autres services centraux fédéraux.  A la Cour d'Arbitrage, le personnel administratif ayant le grade de "conseiller" n'exerce aucune fonction de direction équivalente à celle prévue pour ce grade dans les autres services centraux fédéraux.  C'est donc à juste titre que les 16 emplois en carrière plane d'attaché/premier attaché/conseiller ne doivent pas être repris dans le total des emplois de direction.

La CPCL suggère que le projet d'arrêté royal relatif aux cadres linguistiques soit complété par un article relatif aux degrés de la hiérarchie (qui pourrait faire l'objet de l'article 1 de ce projet commun) reprenant la nomenclature des grades du degré 1 à 5 telle que proposée ci-dessus.

Enfin, la CPCL estime que l'avis favorable qu'elle émet sur votre proposition ne peut être émis qu'à la condition que les projets d'arrêtés royaux de cadres organiques et de statut du personnel (tels que transmis par votre cellule stratégique) ne subissent pas de modification.  Si ces projets devaient être modifiés par la suite, le dossier de cadres linguistiques devrait être re-soumis à la CPCL.

Les arrêtés royaux fixant le cadre organique et les statuts devraient être mentionnés au préambule du projet d'arrêté royal repris sous rubrique.
La CPCL vous invite à lui communiquer la suite que vous réserverez au présent avis.

Veuillez agréer, Monsieur le Premier Ministre, l’assurance de ma plus haute considération.

	
	Le Président,

A. VAN CAUWELAERT-DE WYELS
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